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Monsieur le Président de l’Assemblée de la Polynésie française,

Monsieur le sénateur de la Polynésie française,

Monsieur le président de la Polynésie française,

Mesdames et Messieurs les ministres,

Mesdames et Messieurs les représentants,

Mesdames, Messieurs,

La chambre territoriale des comptes nous livre une fois de plus un rapport peu glorieux de la gestion des satellites de notre pays.

Cette fois-ci il s’agit de la Société d’Economie Mixte S3P, en charge de l’exploitation du marché territorial des produits de la mer et du port de pêche. Ce job a été confié par le pays à cette structure à travers une Délégation de Service Public. Il consiste à : la location et à l’entretien des sites ainsi qu’à la fourniture de prestations et de services aux pêcheurs et aux mareyeurs.
Aujourd’hui, en 2012, le budget de la S3P est toujours en déséquilibre et certaines décisions de bonne gestion importantes tardent à être prises. Pour autant la situation financière de la structure s’est nettement améliorée. Néanmoins, le rapport de la CTC porte sur la période 20005 à 2011, aussi attachons nous à revenir quelque peu sur les décisions prises à l’époque de la création de cet outil. 

A la lecture de rapport se pose un constat qui n’est pas propre à cette SEM. Non  malheureusement c’est un constat généralisé à la presque-totalité des satellites de notre pays. Un constat d’échec. Ces structures ne sont pas viables. Quant à leurs missions : elles ne sont pas le résultat d’une concertation, d’un dialogue le plus large avec l’ensemble des acteurs de la pêche en haute mer de l’époque.  

Comme pour d’autre secteur comme la vanille, la construction, il a manqué une réflexion en amont, une analyse d’opportunité. De quoi le pays a-t-il vraiment besoin, pas seulement en matière d’investissements matériels, de construction, … mais aussi en matière d’investissement humain. Il aura tout de même fallu attendre 15 ans avant d’avoir un statut du marin pêcheur ? Quelles formations faut-il mettre en place ? La récente étude du rapport d’activité de l’Institut de Formation aux Métiers de Pêche et de Commerce a dévoilé qu’il n’y a pas eu de formation aux métiers de la pêche et pas seulement en 2011! Cela veut t il dire qu’il y a assez de pêcheurs, nous ne le croyons pas à entendre les armateurs. Quelles carrières professionnelles proposer ?  Quels marchés satisfaire ? Quels partenaires financiers solliciter ?  Comment  réussir ? 
Alors a-t-on manqué de moyens financiers, de volonté politique, NON. Mais avons réussi à mettre en place une filière de notre thon. NON. 
A-t-on manqué une étape ? OUI, celle de la réflexion en amont, celle de la rigueur dans la définition des missions et des objectifs à atteindre ! On a manqué de méthode et de stratégie ! 
On a aussi manqué de courage politique pour garantir l’équilibre financier de cette  structure ! En 1994 la S3P est créée. C’est une coquille vide car en fait, c’est la CCISM qui assure le fonctionnement de cette structure, qui renfloue les déficits. On parle tout de même de 300 millions de pertes sèches entre 1995 et 2009, date à laquelle la CCISM décide de mettre fin à cette situation.
Autre exemple du manque de concertation et de méthode,  du manque d’inter-ministérialité: celui de la rédaction, hâtive, par le gouvernement en novembre 2009 de la nouvelle convention avec la S3P. A cette même époque, le même gouvernement étudie un cadre réglementaire pour les délégations de service public. A su sujet la CTC rappelle : « à un mois près, la prise en considération de la loi du pays n°2009-21 du 7 décembre 2009 qui trace désormais le cadre réglementaire des délégations de services public, aurait eu très vraisemblablement pour effet d’améliorer tant la rédaction de la convention que le contenu des relations entre la S3P et le pays. »
Le Ministre en charge de la S3P s’avait-il seulement qu’un texte était sur le point d’être finalisé par son collègue sur les orientations du pays en matière de DSP ?

Dans le fond, ce qui pose réellement problème à la S3P pour trouver son équilibre financier, c’est la fixation du montant des redevances des prestations de service aux clients du port de pêche. Les tarifs ont été fixés d’autorité, à la seule appréciation de l’autorité délégante….à savoir le gouvernement du pays. Mais ces tarifs, dont on peut s’attendre qu’ils soient bon marché, sont en réalité inférieurs au prix de revient ! Ces tarifs condamnaient donc la S3P à un déficit chronique. 

Depuis 2009, c’est le pays qui assume et subventionne à force de deniers publics le maintient à l’équilibre budgétaire de la S3P. Bien sûr nous entendrons dire qu’il s’agissait d’une volonté politique, dans un contexte de crise de la filière pêche ? Qu’appliquer des tarifs d’équilibre serait revenu à faire couler définitivement bon nombre d’armements de pêche.

Mais une politique de subvention pour un secteur comme celui de la pêche pendant presque 20 ans ... cela interpelle ! Quand on sait que des bateaux viennent d’Europe jusqu’aux portes de notre ZEE pour pêcher le même poisson que nous mais pendant des mois et des mois sans toucher terre, car il faut rentabiliser le bateau, la campagne de pêche et ramener de quoi nourrir les européens. 

Faisons les vrais constats, tirons les leçons de ces mauvaises expériences. La réalité c’est que la délégation ne s’est pas faite sur des critères économiques, il n’a jamais été question de construire une vraie filière de pêche avec des bateaux adaptés, des marins reconnus, des pôles de réapprovisionnement aux Marquises, aux Australes, là où se trouve le poisson, des centres de transformation, … , il était sans doute plus important de consommer les crédits colossaux envoyés pour le fonds de reconversion, sans en perdre un seul plutôt que d’avoir une vision politique du développement durable de notre pêche hauturière.

Savons nous que les infrastructures construites sont dimensionnées pour une production de 30.000 tonnes de thon par an et qu’en réalité  elles traitent aujourd’hui 6.000 tonnes. Que  la plupart des armateurs ont bien des difficultés à payer leurs factures de la S3P ?
Heureusement le tableau semble s’éclaircir. Après des années de pêche dans le brouillard il semble venir quelques lueurs d’espoir, du moins à la lecture de la lettre de réponse en date du 17 aout dernier du Président du gouvernement sur le présent rapport de la CTC et à celle du compte administratif 2011 du pays au sujet de la S3P. Il y est fait mention d’une 3ème tour à glace pour venir grossir les recettes et réduire la facture énergétique grâce à des panneaux solaires. Mention également que le tarif de la glace paillette acté en conseil d’administration de la SEM va passer de 10 FCP à 12 FCP/kg histoire, ni plus ni moins de couvrir les coûts. Et puis il y a la proposition faite par la Chambre Territoriale des Comptes, de faire payer le service de débarquement des prises non plus au volume mais à la valeur marchande.
Et puis le gouvernement a récemment indiqué par la voix du Président que : « la politique menée devra contribuer à intensifier les flux de poissons débarqués sur le port de pêche et à générer une plus grande activité (ND : sous entendu pour la S3P également). L’essentiel de cette nouvelle production sera écoulé sur les marchés exports ». C’est une orientation claire qui peut sans aucun doute aider cette filière à retrouver un nouveau souffle.
Qui dit marchés à l’export, dit campagne de pêche en congelé et à ce sujet, il serait intéressant pour notre assemblée de savoir comment et dans quels délais les 17 thoniers qui appartiennent au pays seront utiliser pour cette pêche si particulière. 
· Est il vrai qu’il faille près de 25 millions pour reconditionner chaque thonier? 
· Avec le nouveau statut du marin pêcheur, les équipages sont ils plus volontaires pour assurer ces campagnes de longue durée ?
· « Marché à l’export » devait rimer avec qualité, pourquoi pas « Tahitian quality », qu’en est il de la mise en place d’un « éco label » ?

Vous n’êtes pas sans savoir que notre commission de contrôle budgétaire et financier étudie toutes les demandes de subventions à l’adresse de cette SEM et que ces questions ont été posées alors, Monsieur le Ministre, nous apprécierons vos réponses.   
Mauruuru.
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